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I. INTRODUCTION 


Dans le cadre des séances extraordinaires tenues par le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains pour examiner la situation politique au Paraguay suite à la crise survenue en juin 2012, le Secrétaire général de l'OEA a fait savoir le 22 août  de l'année en cours que le Gouvernement du Paraguay avait fait parvenir la résolution No. 67/2012 adoptée par le Tribunal supérieur de justice électorale (TSJE), demandant l’envoi d’une mission d’accompagnement et d’observation des élections. 


C’est dans ce contexte  que le Secrétaire générale a annoncé le voyage à Asunción (Paraguay) de son Chef de cabinet, l'Ambassadeur Hugo de Zela et du Secrétaire aux questions politiques, M. Kevin Casas-Zamora, après une brève escale à Lima (Pérou), pays exerçant actuellement la présidence pro tempore de l’Union des nations sudaméricaines (UNASUR). L’objectif de ce voyage était d’entamer un dialogue avec les autorités  des pouvoirs de l'État, ainsi que les principaux acteurs politiques et sociaux du pays en relation avec l'éventuelle installation d'une mission d’accompagnement du processus politique au Paraguay et d’observation des élections projetées en avril 2013. 

II. ENTREVUES RÉALISÉES


a)
Visite à Lima (Pérou) – 27 aout 2012 

Durant le séjour à Lima, des réunions de travail ont été organisées avec le Ministre des relations extérieures du Pérou, M. Rafael Roncagliolo et avec le Président du Groupe de haut niveau de l'UNASUR sur le Paraguay, M. Salomon Lemer. Les réunions ont eu pour objectif de procéder à un échange de vues sur la situation au Paraguay, d’approfondir l’approche de la question par l’UNASUR et son Groupe de haut niveau, et d’explorer les domaines possibles de coopération et/ou d’échange d’information en la matière.


b)
Visite à Asunción (Paraguay)  - 28 au 30 aout 2012 

Pendant son séjour à Asunción, la mission a organisé des réunions de travail avec les autorités des Pouvoirs exécutif, législatif, judiciaire et électoral, des représentants désignés par le Président Fernando Lugo, des dirigeants des principales forces politiques du pays: Partido liberal Radical Auténtico (PLRA) ; Alianza Nacional Republicana (ANR), Unión Nacional de Ciudadanos Éticos (UNACE); Partido Patria Querida, Partido País Solidario et Frente Guasú, ainsi qu'avec des représentants d'organisations de la société civile.  

III.
PRINCIPALES QUESTIONS 


Les principales questions suivantes ont été abordées : 

a) Dialogue politique

Il existe chez les secteurs politiques et d'autres acteurs de la société civile la conviction qu’il est utile d’une part de tenir un dialogue politique de grande portée qui compte avec la participation  de tous les acteurs politiques paraguayens, les représentants de divers secteurs de la réalité nationale, et d’autre part, d’accompagner l’OEA.  Ce dialogue serait essentiel dans le cadre de la recherche de consensus visant à renforcer le système démocratique et éviter des crises à l'avenir. Le contenu, les modalités et la portée de l\accord devront être définis par les Paraguayens eux-mêmes. 

Tous les secteurs ont accueilli de manière très constructive l’installation éventuelle par l’OEA d’une mission d’accompagnement et d’observation des élections sous la direction d’un ancien président du Costa Rica et lauréat du Prix Nobel de la paix, M. Oscar Arias Sánchez. Celui-ci a accepté la proposition du Secrétaire général visant à encourager le dialogue entre tous les acteurs de l’éventail politique et de diriger l’équipe d’observation des élections. 

Dans ce contexte, spécifiquement, les représentants de partis politiques comme le PLRA, l’ANR et le PPQ ont déclaré qu'il serait possible d'encourager des réformes constitutionnelles au sujet de diverses questions comme le jugement politique, le système judiciaire, le système électoral et la réélection présidentielle, entre autres. 

b) Elections et observation

Les autorités et les acteurs politiques du Paraguay ont fait ressortir l’importance d’une observation internationale tant des élections internes des partis politiques que des élections prévues pour le mois d’avril 2013
. La majorité des acteurs consultés a fait savoir que cette observation des élections doit être aussi large que possible et bénéficier de la participation de l’OEA et d‘autres organismes. Il est évident que tous les acteurs politiques paraguayens manifestent l’intérêt que ce processus soit participatif, transparent, ouvert, inclusif, sans exclusions, ni persécutions de quelque nature que ce soit, et avec les garanties nécessaires de participation aux élections. 

Des secteurs proches du président Lugo ont indiqué que, outre l'OEA, d’autres organisations comme l’UNASUR et autres instances des pays voisins devraient également participer à cette activité. La Mission a rappelé que la présence d’autres organisations est importante et que celle-ci contribue à l’observation des élections mais que la question relative à l’invitation est du ressort des autorités nationales  

Les responsables du TSJE ont demandé l'appui de l’OEA pour faciliter le scrutin des citoyens paraguayens à l'étranger qui résident dans la région. Une délégation de cet organisme rencontrera le Secrétaire aux questions politiques le 11 septembre à Washington pour parler de ces questions et d'autres sujets.


c)
Droits de la personne

Au cours des entretiens, les acteurs politiques et sociaux ont fait part de leur intérêt à ce que le Président et le Secrétaire exécutif de la CIDH se rendent en mission dans ce pays pour prendre connaissance personnellement des faits résultant de la crise politique et des plaintes de violation des droits de la personne. En ce sens, cette expression d'intérêt a été transmise aux responsables de cet organe autonome du système interaméricain aux fins d'examen et de règlement appropriés. 

Les secteurs proches du président Lugo et des membres d'organisations de la société civile ont fait part à la Mission de certaines mesures de représailles présumées comme le licenciement d'employés de diverses institutions publiques, des intimidations à l'encontre de la presse et des actes de harcèlement de dirigeants politiques. 

d)
Action en justice contre le procès politique devant la Cour suprême de justice

La Mission s'est entretenue avec le président de la Cour suprême de justice qui a présenté dans le détail la procédure judiciaire ouverte par les avocats chargés de défendre le président Lugo contre le procès politique. 

À cet égard, il a été rapporté que, à l'heure actuelle, le dossier est en cours d'examen au Bureau du Procureur général qui doit prononcer son avis final au cours des prochains jours. Ensuite, le dossier sera renvoyé à la Chambre constitutionnelle aux fins de jugement définitif. La Chambre a jusqu'au mois d'octobre de cette année pour prononcer son jugement. 

Le président dudit Pouvoir de l'État a confirmé que, si le jugement est en faveur du président Lugo, il faudrait recommencer le procès politique jusqu'à l'étape où les droits du demandeur ont été violés. En cas contraire, si le jugement n'est pas en sa faveur, la procédure juridique interne serait épuisée et le demandeur pourrait ensuite porter l'affaire devant les instances internationales compétentes.

IV.
CONCLUSIONS

1. Le processus électoral poursuit sa progression vers les élections générales du 21 avril 2013 en fonction d'un calendrier établi au début de cette année et au sujet duquel tous les acteurs politiques du Paraguay ont déclaré leur intérêt à ce qu'il fournisse les garanties nécessaires à la participation électorale.

2. Les acteurs politiques sont convaincus de l'opportunité d'entreprendre un dialogue politique large, auquel participeront tous les secteurs, et qui soit accompagné par l'OEA, de façon à permettre des discussions et la recherche de décisions minimales pour consolider leur système politique démocratique. 

3. Les responsables et acteurs politiques du Paraguay qui ont été interrogés ont souligné l’importance de l'observation internationale tant des élections au niveau des partis politiques que des élections générales prévues pour avril 2013. Le souhait exprimé est que cette observation des élections soit la plus large possible et qu'elle bénéficie de la participation de l'OEA et d'autres organisations. 

4. Il existe une opinion généralisée, favorable à la Mission d'accompagnement et d'observation des élections de l'OEA sous la direction de l'ex-président du Costa Rica et prix Nobel de la Paix M. Oscar Arias Sánchez. 

5. En outre, il importe que le Président et le Secrétaire exécutif de la CIDH se rendent en mission dans le pays pour prendre connaissance, sur place, des événements postérieurs à la crise politique et des plaintes pour violation des droits de la personne déposées par les secteurs proches du président Lugo et des organisations de la société civile.

6. L'action en inconstitutionnalité intentée par les avocats du président Lugo contre le procès politique suit son cours légal. L'on espère qu'au cours des prochains mois la Chambre constitutionnelle rende une décision définitive à ce sujet.

V. 
PROCHAINES ÉTAPES


À l'issue des entretiens, la Mission a déterminé certaines des prochaines étapes à suivre en ce qui a trait à l'installation de la Mission d'accompagnement et d'observation des élections. Parmi celles-ci figurent les suivantes :

· Réunion, le 11 septembre, entre des fonctionnaires du Tribunal supérieur de justice électorale du Paraguay et des fonctionnaires de l'OEA à Washington pour appuyer le processus électoral.
· Livraison de matériel à l'appui du dialogue politique et, ensuite, déploiement d'observateurs des élections.
· Souscription d'accords de privilèges et immunités pour la MOE.
· Souscription d'accords sur les procédures d'observation pour la MOE.
· À l'issue de sa visite, la Mission a reçu une lettre du ministre des Relations extérieures adressée au Secrétaire général, dans laquelle le Gouvernement du Paraguay demande l'appui de l’OEA dans quatre domaines et ce, pour renforcer son processus démocratique: 1. Envoi de la Mission d'observation des élections ; 2. Une mission au Paraguay effectuée par les responsables de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et une formation à l'intention des fonctionnaires qui sera assurée par l'Institut interaméricain des droits de l'homme ; 3. Désignation d'experts de l'OEA pour appuyer et orienter les recommandations issues du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) ; 4. Renforcement de la bonne gouvernance par la promotion du dialogue politique pendant et après les élections de 2013.
VI. 
REMERCIEMENTS 


La Mission a remercié le Gouvernement du Paraguay pour son appui durant ses travaux effectués en toute indépendance. De même, la Mission remercie les acteurs politiques et sociaux du Paraguay qui se sont montrés disposés à rencontrer ses membres, pour la sincérité démontrée durant les discussions et pour l'esprit manifeste de collaboration ouverte à la recherche de meilleurs moyens d'approfondir la démocratie au Paraguay. 
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La Mission témoigne sa satisfaction pour l'assurance, reçue de tous les secteurs politiques, que le processus se réalisera pacifiquement et que le principal instrument pour opérer des changements ou des rectifications à l'avenir sera employé au moyen du dialogue et de la cohabitation démocratique.
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�.	Le 21 avril 2013, seront élus un président et un vice-président de la République, 45 sénateurs titulaires (et un suppléant), 80 députés (et un suppléant), 18 parlementaires du MERCOSUR (et un suppléant), 17 gouverneurs  et 17 conseils départementaux. La chronologie des élections générales et départementales  a été établie par le TSJE le 26 janvier de l’année en cours conformément à la résolution No. 3, bien que l’avis de convocation officiel ait été publié – selon la loi – le 21 aout de la présente année en vertu de la résolution No. 65.  Les résolutions au No. 21 et 57  du TSJE approuvées le 23 mars et le 18 juillet respectivement, fixent les dates de la tenue des élections internes pour les partis politiques.  
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